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INTRODUCTION 

L'examen 

Le paragraphe 99(2) de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements 
personnels sur la sante (LP RPS) stipule que Jes articles 1 a 72 et 75 a 98 de la Loi 
entrent en vigueur le 1 er novembre 2004. La disposition relative a !'examen 
reglementaire de la LP RPS est !'article 75, lequel se lit comme suit: 

75. Un comite de I' Assemblee legislative fait ce 
qui suit: 

a) ii entreprend un examen global de la presente 
Joi au plus tard au troisieme anniversaire du jour 
de I' entree en vigueur du present article; 

b) dans l' annee qui suit le debut de cet examen, 
ii fait ses recommandations a I' Assemblee sur 
Jes modifications a apporter a la presente Joi 1• 

La tenue d' elections provinciales en octobre 2007 a retarde la realisation de 
!'examen exige. Conformement a l'alinea 75(a) et a une motion adoptee a 
I' Assemblee legislative de !'Ontario le 3 juin 2008, le Comite permanent de la 
politique sociale a tenu des audiences publiques a Queen's Park le 28 aout 20082

• 

L' avis d' audience a ete affiche sur la Chaine parlementaire de I' Ontario et sur le 
site Web de l'Assemblee legislative. 

Le Comite permanent a invite la Commissaire a !'information et a la protection de 
la vie privee/Ontario a venir temoigner. II a egalement avise 28 organismes de la 
tenue des audiences tout en Jes invitant a presenter des memoires. Tous Jes 
groupes et Jes particuliers qui ont communique avec le greffier du Comite avant 
17 h le vendredi 8 aout 2008 ont ete inscrits sur la liste des temoins aux audiences 
publiques. 

En plus d' entendre 15 temoins, le Co mite a re9u 18 memoires. La liste des 
memoires ecrits et verbaux figure a la fin du document. 

Le Comite tient a remercier Jes employes du ministere de la Sante et des So ins de 
longue duree pour leur presence aux audiences ainsi que toutes Jes personnes qui 
ont presente des memoires. Le Comite remercie egalement le ministere de la 
Sante et des Soins de longue duree, le greffier du Comite et le personnel des 

1 Loi sur la protection des renseignements personnels sur la sante, L.O. 2004, chapitre 3, 
annexe A. Site Internet Lois-en-ligne a http://www.e­
laws.gov.on.ca/html/statutes/french/elaws statutes 04p03 f.htm. 
2 Le Journal des debats des comites peut etre consulte a http://www.ontla.on.ca/web/committee­
proceedings/committee transcripts details.do?locale=en&Date=2008-08-
28&ParlCommlD=8875&Bill!D=&Business=Review+of+the+Personal+Health+Information+Prot 
ection+Act%2C+2004. 
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Services de recherches et d'information de la Bibliotheque de I' Assemblee 
legislative pour !'assistance qu'ils Jui ont pretee durant Jes audiences et la 
redaction du rapport. 

Le rapport 

Le present rapport met I' accent sur Jes recommandations prioritaires qui 
necessitent une intervention supplementaire. Ces recommandations s'inscrivent 
clans le contexte de la LP RPS en tant que seule Joi provinciale sur la protection 
des renseignements personnels sur la sante qui ait ete declaree essentiellement 
similaire a la Loi sur la protection des renseifnements personnels et /es 
documents electroniques (LPRPDE) federale . 

Un avis publie par Industrie Canada clans la Gazette du Canada relativement aux 
criteres utilises pour determiner si une Joi provinciale est jugee « essentiellement 
similaire » a la LP RP DE stipulait que la Joi provinciale doit incorporer !es dix 
principes enonces a !'annexe 1 de la LPRPDE, qui est le Code type sur la 
protection des renseignements personnels elabore par I' Association canadienne de 
normalisation. Par exemple, !'article 4.3.4 du Code prevoit qu'il faut obtenir le 
consentement expres des personnes pour la collecte, I 'utilisation et la 
communication de renseignements sensibles, y compris Jes dossiers medicaux4. 

Le maintien de la designation de la LP RPS comme Joi essentiellement similaire a 
la LPRPDE est important parce que !'harmonisation des exigences federales et 
provinciales en ce qui a trait aux renseignements personnels sur la sante facilite la 
comprehension des lois applicables en la matiere par !es citoyens et leur mise en 
reuvre par Jes entreprises5

• 

VERROUILLAGE 

Le terme « verrouillage » n'est pas defini en tant que tel clans la Joi. La regle de la 
LP RPS qui perm et a un patient de refuser ou de retirer son consentement a la 
collecte, a !'utilisation ou a la divulgation de ses renseignements personnels sur la 
sante clans le but de fournir ou d'aider a fournir des soins de sante ace patient est 
ce qu'on appelle le« verrouillage ». Le paragraphe 20(2) et !es alineas 37(l)a), 
38(l)a) et SO(l)e) de la LP RPS donnent aux patients la possibilite de limiter la 

3 Le 14 decembre 2005, un decret de la gouverneure en conseil a ete publie dans la Gazette du 
Canada declarant que Ia LP RPS est« essentiellement similaire »ala partie I de la LPRPDE. Le 
decret excluait !es depositaires de renseignements sur la sante et leurs mandataires vises par la 
LP RPS de !'application de la LPRPDE a l'egard de la collecte, de !'utilisation et de la 
communication de renseignements personnels qui s'effectuent a l'interieur de la province de 
!'Ontario. Gazette du Canada, Vol. 139, n° 25 - 14 decembre 2005. Site Internet a 
http://gazetteducanada.gc.ca/partll/2005/2005 1214/html/sor3 99-f.htm I. 
4 L'annexe I de la LPRPDE incorporant !es principes enonces dans la Norme nationale du Canada 
intitulee Code type sur la protection des renseignements personnels, CAN/CSA-Q830-96, peut 
etre consultee a http://laws.justice.gc.ca/fr/showdoc/cs/P-8.6/sc: 1//fr#anchorsc: I. 
5 Gouvernement du Canada, Gazette du Canada, Deere/ d'exclusion visant des depositaires de 
renseignements sur la sante de la province de !'Ontario, Resume de Petude d'impact de la 
reglementation, Vol. 139, n° 6, 5 fevrier 2005. Site Internet a 
http://gazetteducanada.gc.ca/partl/2005/20050205/html/regle4-f.html. 
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collecte, I 'utilisation et la divulgation de leurs renseignements personnels sur la 
sante. Le Comite a appris que le verrouillage est efficace et integral et qu'on doit 
maintenir Jes dispositions de verrouillage telles quelles. 

Recommandation 1 

Aucune modification ne doit etre apportee aux dispositions de verrouillage de 
laLPRPS. 

COMMUNICATION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS SUR LA SANTE 

AUX PROCHES ET AUX AMIS QUI PRODIGUENT DES SOINS 

La LP RPS perm et la divulgation des renseignements personnels sur la sante avec 
le consentement implicite du patient, mais seulement aux depositaires de 
renseignements sur la sante qui font partie du « reseau » de soins ( on en discute a 
la page 8)6. 

Des proches de patients qui ont des problemes de sante mentale ont dit au Comite 
qu'ils avaient beaucoup de difficulte a obtenir de !'information au sujet de leur 
proche aupres des depositaires de renseignements sur la sante. II en etait de meme 
quand un patient cessait de relever de leurs soins apres avoir obtenu son conge. 
Dans un cas, une mere n'avait pu savoir si son enfant avait ete admis a l'h6pital 
ou s'il avait obtenu son conge7

• Le temoin a dit au Comite que I'« on considere 
que je suis assez competente pour payer Jes factures et assurer son soutien, mais 
non pour obtenir de !'information ou transmettre de !'information aux equipes de 
traitement, aux medecins ou aux h6pitaux8 ». Des temoins ont reclame des 
modifications du paragraphe 38(3) de la Loi pour autoriser la communication des 
renseignements personnels sur la sante aux proches et aux amis sans le 
consentement du patient. 

Au cours de ses deliberations, le Comite s'est penche sur !'importance de 
maintenir la designation de la LP RPS comme Joi « essentiellement similaire » a la 
LPRPDE. Comme indique plus haut, !'article 4.3.4 de !'annexe I de la LPRPDE 
exige que Jes organisations obtiennent le consentement expres des personnes pour 
la collecte, !'utilisation et la communication de renseignements sensibles, y 
compris !es dossiers medicaux. 

Le Co mite propose de regler la question de I' acces des amis et de la famille aux 
renseignements personnels sur la sante sans modifier I' exigence voulant que I' on 

6 Le terme « depositaire de renseignements sur la sante » est defini dans la LP RPS. Les 
depositaires de renseignements sur la sante comprennent les praticiens de la sante, les fournisseurs 
de services au sens de la Loi de 1994 sur /es soins de /ongue duree et les autres personnes et 
organisations enumerees au paragraphe 3(1) de la LP RPS et a !'article 3 du Reglement de 
!'Ontario 329/04 pris en application de la Loi. 
7 Voir le memoire presente au nom de la Societe ontarienne de la schizophrenie, chapitre de 
York est, 28 aofit 2008. 
8 Ibid. 
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obtienne le consentement expres du patient pour communiquer ce genre de 
renseignements. 

Recommandation 2 

II faut etudier la possibilite d'apporter une modification i'i la LP RPS pour 
exiger que Les etablissements de soins de sante demandent aux patients ou 
aux residents s 'its consentent i'i la divulgation de leurs renseignements 
personnels sur la sante aux procl1es ou aux amis qui leur prodiguent des 
soins. 

NOTIFICATION EN CAS D' ATTEINTE A LA VIE PRIVEE 

Des temoins ont demande au Comite de recommander une modification de 
l' exigence de notification en cas d' atteinte it la vie privee au paragraphe 12(2) de 
la LP RPS. Ce paragraphe se lit comme suit : 

12. (2) Sous reserve du paragraphe (3) et des 
exceptions et exigences additionnelles, le cas 
echeant, qui sont prescrites, le depositaire de 
renseignements sur la sante qui a la garde ou le 
contr6le de renseignements personnels sur la 
sante avise le particulier qu'ils concement it la 
premiere occasion raisonnable en cas de vol ou 
de perte des renseignements ou d' acces it 
ceux-ci par des personnes non autorisees. 

La Commissaire it !'information et it la protection de la vie privee de !'Ontario a 
reclame une modification qui lui permettrait d' auto riser les depositaires de 
renseignements sur la sante it assouplir cette exigence dans certaines situations. 
D' a pres la Commissaire, dans certains cas, le risque pose it la protection des 
renseignements personnels est minime par rapport it I 'impact potentiel d'un avis. 

Contrairement it la Commissaire, le ministere de la Sante et des Soins de longue 
duree a declare au Co mite qu' on ne doit pas modifier la disposition. En general, 
d'apres le ministere, il ya de plus en plus de lois contenant des dispositions 
portant sur la notification en cas d'atteinte a la vie privee. Elles preconisent des 
pratiques transparentes en matiere d'information en plus de renforcer la confiance 
des patients a l' egard du fonctionnement du systeme de sante. Enfin, la 
notification en cas d'atteinte a la vie privee est un outil educationnel puissant pour 
l' organisation qui est tenue de la faire. 

Le Comite accepte !es arguments du ministere de la Sante et des Soins de longue 
duree sur cette question. Il n'y a pas de risque minime. En d'autres termes, a 
cause de la sensibilite des renseignements personnels sur la sante, !es depositaires 
de renseignements sur la sante doivent etre ten us d' aviser un particulier en cas de 
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vol ou de perte de ses renseignements personnels sur la sante ou d'acces a ceux-ci 
par des personnes non autorisees. 

Recommandation 3 

Aucune modification ne doit etre apportee ii ['exigence de notification en cas 
d'atteinte ii la vie privee contenue au paragraphe 12(2) de la Loi de 2004 sur 
la protection des renseignements personnels sur la sante. 

LE SECTEUR DE L' ASSURANCE ET LA LP RPS 

Le Comite a entendu le temoignage de !'Ontario Psychological Association 
(OPA) apropos des pratiques de certaines compagnies d'assurance en matiere de 
renseignements personnels sur la sante. D'apres l'OPA, on demande souvent aux 
psychologues de fournir des renseignements qui ne semblent pas etre vraiment 
necessaires pour determiner l'admissibilite a une protection. L'OPA a demande 
que Jes assureurs soient classes parmi Jes depositaires de renseignements sur la 
sante au sens de la LP RPS afin d'avoir le contr6le de leur collecte, de leur 
utilisation et de leur divulgation des renseignements personnels sur la sante. 

Dans ses deliberations, le Co mite s' est penche sur la reglementation des 
compagnies d'assurance par la Joi federale sur la protection des renseignements 
personnels dans le secteur prive, la LP RP DE. II a aussi examine le Rapport 
annuel au Parlement 2007 de la Commissaire federale a la protection de la vie 
privee dans lequel elle indique que 35 des 350 plaintes re9ues ;ar le Commissariat 
en vertu de la LPRPDE concernaient le secteur de !'assurance . En 
septembre 2008, la Cour d'appel federale a conclu que la relation entre un assure 
et un assureur revetait un caractere commercial de par sa nature et relevait par 
consequent de la LPRPDE10 

Recommandation 4 

Les compagnies d'assurance doivent demeurer en dehors de la portee de la 
Loi. 

DROITS 

Le paragraphe 54(1 I) de la LP RPS stipule que le montant des droits exige par le 
depositaire de renseignements sur la sante pour mettre un dossier ou une partie 
d'un dossier de renseignements personnels sur la sante a la disposition d'un 

9 Commissariat a la protection de la vie privee du Canada, Rapport annue/ au Parlement 2007 
(Ottawa: ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux, 2008), p. 73. Site Internet a 
http://www.privcom.gc.ca/information/ar/200708/2007 pipeda f.pdf. 
10 Wyndowe c. Rousseau, 2008 CAP 39, paragraphes 34-36. Site Internet a http://decisions.fca­
caf.gc.ca/fr/200 8/2008cafl 9/2008cafl 9. pd f. 
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particulier ne doit pas etre superieur au montant indique dans Jes reglements pris 
en application de la Loi ni etre superieur aux droits de recouvrement des couts 
raisonnables. Actuellement, ii n'y a aucun reglement touchant Jes droits pris en 
application de la Loi. 

Le Comite a entendu des temoignages au sujet des droits reclames par des 
depositaires de renseignements sur la sante pour des copies de dossiers de 
renseignements personnels sur la sante. Le ministere de la Sante et des Soins de 
longue duree a indique qu'un projet de bareme des droits avait ete publie en 2006 
dans la Gazette de I 'Ontario. Le Ministere a mene des consultations pendant 60 
jours au cours desquelles ii a re9u differentes opinions ace sujet. 

Des organismes de reglementation des professions de la sante, comme l'Ordre des 
medecins et chirurgiens de !'Ontario, ont etabli des droits minimums 
recommandes qui peuvent etre re clam es. L' organisme Advocacy Centre for the 
Elderly a dit au Co mite que certains clients s' etaient vu rec lamer 150 $ pour 
obtenir quelques pages de leur dossier. La Commissaire a !'information et a la 
protection de la vie privee a affirme pour sa part qu'elle avait repondu a de 
nombreuses plaintes et demandes de renseignements de la part de membres du 
public a propos des droits reclames par Jes depositaires de renseignements sur la 
sante. La Commissaire a demande au Comite d'envisager la prise d'un reglement 
prescrivant Jes droits que peut reclamer un depositaire de renseignements sur la 
sante pour fournir des copies d 'un dossier. 

Recommandation 5 

II faut prendre un reglement etablissant Les droits que peuvent reclamer Les 
depositaires de renseignements sur la sante pour la divulgation des 
renseignements personnels sur la sante. Le reglement doit egalement 
prescrire Les droits que ceux-ci peuvent reclamer pour mettre un dossier ii la 
disposition d'un particulier et pour fournir des copies de la totalite ou d'une 
partie d'un dossier de renseignements personnels sur la sante. Le 
recouvrement des co fits « raisonnables » ne doit pas etre laisse ii la discretion 
des depositaires de renseignements sur la sante ou de leurs mandataires. 

COMMUNICATION PAR LA POLICE DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

SUR LASANTE 

Le Co mite a appris qu' en reponse aux demand es de verification des dossiers de la 
police emanant d'employeurs, ii arrive parfois que de !'information concernant la 
relation entre des personnes et la police aux termes de !'article 17 de la Loi sur la 
sante mentale est communiquee. Cette information peut avoir ete divulguee en 
vertu du paragraphe 41 (I.I) de la Loi sur /es services policiers et du Reglement 
de !'Ontario 265/98 pris en application de la Loi. Quand un employeur eventuel 
ou un organisme recrutant des benevoles ont acces ace geme d'information, ils 
peuvent etre susceptibles de faire des suppositions injustes et incorrectes au sujet 
de I' aptitude d 'une personne a occuper un certain poste. 
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Le 28 novembre 2007, la Commission ontarienne des droits de la personne 
(CODP) a publie un document de travail a des fins de consultation publique 
intitule Politique sur la discrimination (ondee sur la sante mentale et !es 
verifications des dossiers de la po/ice1 

. L'objet de la consultation publique est 
d'elaborer un projet de politique a !'intention des organisations qui demandent des 
verifications des dossiers de la police. 

En 2006, la Commissaire a !'information et a la protection de la vie 
privee/Ontario a re9u deux plaintes au sujet des pratiques d'un service de police 
de I' Ontario en ma ti ere de divulgation des renseignements sur la sante mentale. 
Dans la decision qu'elle a rendue a l'egard de ces plaintes, la Commissaire a 
souligne que certains services de police de I' Ontario ont adopte une approche 
basee sur le risque dans ce domaine. En d' autres term es, avant de comm uniquer 
Jes dossiers de la police en reponse a une demande, le service de police evalue le 
risque pose par la personne. 

A cet egard, le Comite est au courant des pratiques adoptees par le service de 
police de London; !'information sur la sante mentale est communiquee dans le 
cadre d'un dossier de la police uniquement si la securite d'autrui etait en peril 
pendant la relation avec la police. 

Meme si Jes renseignements personnels sur la sante sont des renseignements 
proteges en vertu de la LP RPS, cette information devient susceptible d'etre 
communiquee quand elle est consignee dans un dossier de la police et qu' elle 
cesse de relever de la Joi. 

Recommandation 6 

Afin de proteger l'integrite de la LPRPS, ilfaut etablir des pratiques 
exemplaires pour la divulgation des renseignements personnels sur la sante 
par !es services de police. Le ministere de la Santi et des Soins de tongue 
duree doit co/laborer avec Les parties prenantes, notamment Les services de 
police, pour prevenir la divulgation inutile et prejudiciable des 
renseignements personnels sur la sante recueillis au cours d'une intervention 
des services de police en vertu de la Loi sur la sante mentale. Dans le cas oil 
rien n 'indique que la personne pose un risque pour la securite d'autrui, ii faut 
s'abstenir de divulguer Les renseignements sur la sante mentale dans le cadre 
de la verification d'un dossier de police. 

11 L'ebauche de la politique de la CODP peut etre consultee a 
http://www.ohrc.on.ca/fi-/resources/policies/mhdraft. 
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RESEAU DE SOINS 

Le Comite a appris que Jes depositaires de renseignements sur la sante ont besoin 
de precisions quant aux personnes auxquelles ils peuvent divulguer des 
renseignements personnels sur la sante. Le terme « reseau » de soins est parfois 
utilise pour decrire Jes fournisseurs de soins de sante qui collaborent pour prendre 
ensemble Jes decisions relatives aux soins d'un patient. Comme indique plus haut 
dans ce rapport, le paragraphe 20(2) de la LP RPS stipule que certains depositaires 
de renseignements sur la sante ont le droit de presumer qu'ils ont le consentement 
implicite du particulier pour divulguer ses renseignements personnels sur la sante 
a un autre depositaire dans le reseau de soins. Si certains temoins ont laisse 
entendre que ce « reseau » de soins est trop large, d'autres ont affirme qu'il ya un 
manque d'uniformite dans Jes pratiques de divulgation des etablissements de soins 
de sante. Ainsi, dans certains cas, des medecins de famille n'ont pu obtenir !es 
renseignements personnels sur la sante de leur patient. 

Le Comite sait que le concept incarne par le terme « reseau » de soins est traite de 
fa9on legerement differente dans Jes lois d' autres administrations. 

Recommandation 7 

Le ministere de la Santi et des Soins de longue duree doit examiner 
/'utilisation du terme « reseau » de soins dans d'autres administrations pour 
determiner si /es applications de ce terme ailleurs pourraient etre pertinentes 
dans la province et etudier la pertinence de definir le terme dans la LP RPS. 

DELAI DE REPONSE A UNE DEMANDE DE DOSSIER 

Actuellement, le paragraphe 54(2) de la LP RPS accorde un delai maximum de 30 
jours aux depositaires de renseignements sur la sante pour repondre a une 
demande d'acces a un dossier de renseignements personnels sur la sante. Des 
temoins ont demande au Comite que le delai de reponse a une demande soit reduit 
a sept jours. 

Le Comite est d'avis qu'un delai de 30 jours est trop long pour repondre a une 
demande d' acces a un dossier de renseignements personnels sur la sante. 

Recommandation 8 

Le ministere de la Santi et des Soins de longue duree doit etudier la 
possibilite d'apporter une modification au paragraphe 54(2) pour accorder 
aux depositaires de renseignements sur la sante un delai de dixjours 
ouvrables pour donner suite a une demande d'acces a un dossier de 
rensei~nements personnels sur la sante. 
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CYBERSANTE 
Le terme « cybersante » decrit !'application des technologies de !'information et 
des communications dans le secteur de la sante. II englobe Jes systemes 
electroniques d'administration dans Jes milieux hospitaliers et Jes soins au foyer 
(par exemple, la cybersante peut etre une composante des systemes de dialyse au 
foyer). Les medecins generalistes et Jes pharmaciens peuvent utiliser la cybersante 
pour contr6ler Jes patients, faciliter !es prescriptions electroniques et maintenir !es 
dossiers medicaux. 

Le ministere de la Sante et des Soins de longue duree a dit au Comite que !es 
dispositions relatives au pouvoir de reglementation de la cybersante it l' alinea 
73(1)h) de la Loi ont ete redigees it une epoque ou !'on n'avait pas prevu certaines 
applications actuelles de la cybersante. La Loi stipule ce qui suit : 

73. (I) Sous reserve de !'article 74, le 
lieutenant-gouvemeur en conseil peut, par 
reglement: 

h) pour !'application du paragraphe 10(3), 
preciser des exigences, ou la procedure it suivre 
pour Jes etablir, auxquelles doit se conformer un 
depositaire de renseignements sur la sante 
lorsqu'il utilise des moyens electroniques pour 
recueillir, utiliser, modifier, divulguer, 
conserver ou eliminer des renseignements 
personnels sur la sante, y compris !es normes 
relatives aux transactions, aux donnees 
elementaires aux fins des transactions, aux jeux 
de codes aux fins des donnees elementaires et 
aux modalites de transmission et 
d'authentification des signatures electroniques. 
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Le paragraphe I 0(3) stipule pour sa part : 

10. (3) Le depositaire de renseignements sur la 
sante qui utilise des moyens electroniques pour 
recueillir, utiliser, modifier, divulguer, 
conserver ou eliminer des renseignements 
personnels sur la sante se conforme aux 
exigences prescrites, le cas echeant. 

Le Ministi:re a demande au Comite d'etudier la possibilite de proposer une 
modification de cette disposition pour permettre la prise d'un ri:glement qui 
tiendrait compte des applications actuelles et futures de la cybersante. 

Le Comite a aussi entendu differents temoins en rapport avec I' evolution de 
!'importance de la cybersante. Le Comite desire souligner !'importance 
d'accelerer Jes initiatives dans ce domaine. Dans ses deliberations, ii a examine la 
Joi terre-neuvienne sur la protection des renseignements personnels sur la sante 
(non encore proclamee ); cette Joi prevoit des pouvoirs complets en matii:re de 
prise de ri:glement pour Jes questions de cybersante. La Joi terre-neuvienne stipule 
ce qui suit: 

90. (I) Le lieutenant-gouvemeur en conseil 
peut, par ri:glement, 

(i) concernant la creation, la conservation, 
!'elimination et la reproduction de dossiers de 
renseignements personnels sur la sante sous 
forme electronique, y compris des dossiers 
integres de renseignements personnels sur la 
sante ... 

(2) Pour !'application de l'alinea [(l)(i)], le 
ri:glement qui peut etre pris peut comprendre 
des dispositions concernant 

a) la technologie ou le processus qui doivent 
etre utilises pour creer ou envoyer un dossier 
electronique; 

b) le format d'un dossier electronique, 
notamment la creation et la verification d'une 
signature electronique; 



c) I' endroit ou un dossier electronique peut etre 
Cree OU envoye; 

d) le moment et Jes circonstances ou un 
document electronique est considere envoye ou 
re9u a l'endroit OU ii est considere avoir ete 
envoye ou re9u; 

e) Jes modalites pour donner suite a une 
demande d' acces a un dossier de 
renseignements personnels sur la sante ou a une 
demande de divulgation d'un dossier de 
renseignements personnels sur la sante emanant 
d 'une personne a I' exterieur de la province 12

. 

Recommandation 9 

Ilfaut modifier l'alinea 73(1)h) pour permettre /'elaboration d'un ensemble 
de reg/es plus comp/et en rapport avec la cyhersante afin d'accelerer Les 
initiatives dans ce domaine. 

INFORMATION DU PUBLIC 

11 

Parmi Jes temoignages entendus par le Comite, ii a ete question d'un sondage 
d'opinion publique mene en juin etjuillet 2007 par Ekos, une firme de consultants 
en etude de marche. Alors que 88 % des repondants canadiens ont dit appuyer 
!'elaboration d'un dossier de sante electronique, 45 % craignaient que des 
personnes ma! intentionnees puissent avoir acces aux renseignements personnels 
contenus dans Jes dossiers electroniques. 

Compte tenu de !'importance accordee it la confidentialite des dossiers de sante 
electroniques, le Comite estime qu'il faut deployer d'autres efforts pour 
renseigner Jes Ontariens sur le controle qu' ils ont en vertu de la LP RPS sur la 
collecte, I 'utilisation et la divulgation de leurs renseignements personnels sur la 
sante. 

L'alinea 66(b) de la LP RPS stipule que la Commissaire it !'information et a la 
protection de la vie privee peut instituer des programmes d'information du public 
et foumir des renseignements relatifs it la Loi ainsi qu'au role et aux activites de 
la Commissaire. 

12 Personal Health Information Act, S.N.L. 2008, c. P-70.1. Site Internet a 
http://www.canlii.org/nl/laws/sta/p-7 .0 I /20080818/whole.html. 



12 

Recommandation 10 

Le ministere de la Sante et des Soins de longue duree doit renseigner !es 
Ontariens sur le controle qu'ils ont sur la collecte, !'utilisation et la 
divulgation de leurs renseignements personnels sur la sante en vertu de la 
LP RPS. De plus, la Commissaire a !'information et a la protection de la vie 
privee doit mettre !'accent sur ce point dans ses campagnes d'information du 
public. 
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LISTE DES TEMOINS ET DES MEMOIRES 

Norn de l'organisme ou du particulier 

Advocacy Centre for the Elderly 

ARCH Disability Law Centre 

Association canadienne de protection medicale 

Association canadienne pour la sante mentale 

Association of Local Public Health Agencies 

Atherley, Gordon 

Bureau de !'intervention en faveur des patients des etablissements 
psychiatriques 

Bureau de sante de Toronto 

Canadian Health Information Technology Trade Association 

Central East Prehospital Care Program 

Centre communautaire de counselling du Nipissing 

Commissaire a !'information et a la protection de la vie 
privee/Ontario 

Community and Legal Aid Services Programme 

Conseil des families 

Council of Academic Hospitals of Ontario 

Friends and Family of Schizophrenia 

HIV AIDS Legal Clinic 

H6pital general de North York 

lnforoute Sante du Canada 

lnstitut canadien d'information sur la sante 

Ministere de la Sante et des Soins de longue duree 

Ontario Hospital Association 

Ontario Medical Association 

Ontario Peer Development Initiative 

Ontario Psychological Association 

Ordre des medecins et chirurgiens de !'Ontario 

Ordre des technologues en radiation medicale de !'Ontario 

Ordre des travailleurs sociaux et des techniciens en travail social 
de !'Ontario 

Reseau local d'integration des services de sante du 
Toronto-Centre 

Societe de la schizophrenie - chapitre de London 

Societe ontarienne de la schizophrenie 

Societe ontarienne de la schizophrenie - chapitre de York est 

Sound Times Support Services 

The SIMS Partnership 

Worden, Jo-Ellen 

Date du temoignage 

Memoire 

28 aoOt 2008 

28 aoot 2008 

Memoire 

Memoire 

Memoire 

28 aoot 2008 

Memoire 

Memoire 

Memoire 

Memoire 

28 aoat 2008 

28 aoat 2008 

Memoire 

28 aoat 2008 

28 aoOt 2008 

28 aoat 2008 

Memoire 

Memoire 

Memoire 

28 aoat 2008 

28 aoat 2008 

Memoire 

Memoire 

28 aoat 2008 

Memoire 

Memoire 

Memoire 

Memoire 

28 aoat 2008 

Memoire 

28 aoat 2008 

28 aoat 2008 

Memoire 

28 aoat 2008 




